                    Michel Dantin *, député européen, rapporteur sur l'OCM vin

                     « Là ou l'Administration gagne, le politique est absent »

Sur le dossier de la libéralisation des droits de plantation, comment se positionne le Parlement européen ?

Précisons tout d'abord que, depuis le Traité de Lisbonne, le Parlement européen est devenu co-décisionnaire avec le Conseil, à travers des rapports d'initiatives et d'orientation. Le rapport Dess, de juin 2011, a explicitement demandé à la Commission de faire de nouvelles propositions concernant les droits de plantation. A une écrasante majorité, le Parlement européen s'est prononcé contre la libéralisation des droits de plantation : 670 députés sur 710 ou 720. Depuis cette date, le Parlement essaie d'infléchir les positions de plusieurs gouvernements, pour obtenir une majorité qualifiée au Conseil. Il faut 204 voix pour  décrocher cette majoritée qualifiée. En ce momment, tout le travail diplomatique que nous menons consiste à convaincre la Pologne (24 voix), la Belgique (14 voix), la Bulgarie (8 voix), la Slovénie (7 voix). 

Cette majorité qualifiée au Conseil a t-elle de bonne chance d'aboutir ? 

Rien n'est acquis à ce jour. Nous sommes tous en train d'y travailler. Ceux qui pensent que le combat des droits de plantation est d'ores et déjà gagné ont tort. Nous avons besoin de mobiliser toutes les forces sur le sujet. J'ai dit aux Cognaçais que le meilleur service qu'ils pouvaient rendre aux droits de plantation étaient encore de convaincre leurs clients. Car se sont les pays non producteurs de vin qui plaidèrent pour la suppression des droits de plantation, afin de faire baisser le prix du vin. 

Que dit la Commission européenne ? 

Mardi 17 janvier, j'ai rencontré en tête à tête Dacian Ciolos, le commissaire européen à l'agriculture. Il m'a dit qu'il s'exprimerait sur les droits de plantation le vendredi 20 janvier. Ce sera la première fois qu'il prendra la parole publiquement sur le sujet. 

Bon ou mauvais présage ?

Ce peut être « tout bon » ou « tout mauvais ». Le risque serait que Dacian Ciolos annonce la mise en place d'un groupe de haut niveau – un peu à la manière de ce qui s'est passé pour le lait – afin de débattre des droits de plantation hors du cadre de la PAC. Hors, nous, nous défendons que le sujet soit débattu au sein de la PAC,   dans un « paquet » comportant autres choses que les droits de plantation. Car il convient d'éviter à tout prix de rouvrir l'ensemble du dossier de l'OCM vin, des prestations viniques à l'enrichissement en passant par les pratiques oenologiques.

Faute de proposition de la Commission pour réexaminer le dossier des droits de plantation, que se passerait-il ?

J'ai indiqué aux charentais qu'en l'absence d'initiative de la Commission, le rapporteur que je suis mettrait un amendement dans le texte de la PAC pour rétablir les droits de plantation. A ce titre, le Conseil sera amené à s'exprimer sur le sujet. 

Dans l'hypothèse où les droits de plantation seraient rétablis, à votre avis, comment pourraient-ils être gérés ?

A titre personnel, je pencherais pour une gestion par les ODG (Organismes de défense et de gestion des appellations). Mais ce n'est pas une position tranchée de ma part. Il s'agit juste d'une piste de travail, à tester au niveau de la faisabilité, notamment vis à vis des vins sans indication géographique.

Des réflexions existent en Charentes.

C'est naturel que les gens cogitent dans leur coin, avant que les organisations nationales reprennent la main. Qui plus est, nous sommes tous à la recherche de bonnes idées. 

A Cognac, vous avez dit que l'heure était plus aux politiques qu'aux administrations.

Michel Barnier m'a souvent dit que là où l'Administration gagnait, le politique était absent.
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